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Résumé :
Le présent rapport propose, pour 2019, d’admettre en non valeur des titres non
recouvrés et d’accorder des remises gracieuses.

  
Les admissions en non-valeur sont des créances irrécouvrables correspondant aux titres
émis mais dont le recouvrement ne peut être mené à son terme par le Payeur
Départemental en charge du recouvrement.
 
La remise gracieuse ou remise de dettes constate, quant à elle, une décision budgétaire du
Département dont l’effet est de mettre fin à l’obligation de payer du débiteur d’une créance
régulièrement constatée et non contestée au fond.
 
Cette décision d’opportunité est généralement fondée sur la situation d’indigence ou de
précarité du redevable.
 
Le titre de recette exécutoire ne disparaît pas. Seul, le lien de droit existant entre le
Département et son débiteur disparaît en éteignant la créance. Le débiteur bénéficie pour
l’avenir d’une décision qui le relève de ses obligations et qui exclut tout recouvrement
ultérieur même en cas de retour à "meilleure fortune".
 
Elle décharge de sa responsabilité personnelle et pécuniaire le Payeur Départemental.
 
La remise gracieuse est assimilée d’un point de vue budgétaire et comptable à une
subvention.
 
L’admission en non-valeur prononcée par le Département ne met pas obstacle à l’exercice
des poursuites. La décision prise n’éteint pas la dette du redevable. Le titre émis garde son
caractère exécutoire et l’action en recouvrement demeure possible dès qu’il apparaît que
le débiteur revient à "meilleure fortune".
 

 
1) LES ADMISSIONS EN NON-VALEUR PROPOSÉES
 

Il s’agit de recettes titrées qui n’ont pu être recouvrées. Ces propositions émanent du Payeur
Départemental. L’admission en non-valeur a uniquement pour objet de faire disparaître
de la comptabilité des créances jugées irrécouvrables. Les motifs sont principalement
l’insolvabilité selon les procès-verbaux de carence et de perquisition, la non-domiciliation
à l’adresse indiquée, le décès du débiteur, les créances éteintes.

 
Le montant des admissions en non-valeur proposées pour le budget principal s’élève à
581 174,01 € (non-valeurs sans TVA), dont 12 542,36 € pour les créances éteintes.

 
 
 

2) LES REMISES GRACIEUSES PROPOSÉES
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Il s’agit de propositions tendant à renoncer, à l’initiative du Département, pour des
raisons justifiées en particulier au regard de la situation sociale des débiteurs, à exiger le
reversement de sommes versées : 23 788,23 € de remises gracieuses sont proposées au
titre de l’aide à l’enfance, de l’allocation personnalisée d’autonomie, de l’aide aux personnes
handicapées et des indus RMI et RSA.
 
Par ailleurs, la demande de remise gracieuse, formulée par la personne désignée en
annexe, de la somme de 500 € suite à l’émission, à son encontre, par le Département du
Bas-Rhin du titre de recettes n°10670/2018 du 15 juin 2018 (bordereau 1083), afférente
à la condamnation de cette dernière au titre de l’article L.761-1 du Code de justice
administrative par une ordonnance de référé du 26 avril 2018 (référencée TA 1802164), et
reçue par la collectivité départementale le 9 juillet 2018, est refusée.
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 
La Commission Permanente du Conseil Départemental, statuant par délégation et sur
proposition de son président :

- décide d’admettre en non valeur pour ce qui concerne le budget principal un montant
total de 581 174,01 €, dont 12 542,36 € pour les créances éteintes ;

- accorde des remises gracieuses sur le budget départemental pour un montant total de
23 788,23 € ;

- refuse d'accorder la demande de remise gracieuse formulée par la personne désignée
en annexe à la présente délibération, de la somme de 500 € suite à l’émission, à son
encontre, par le Département du Bas-Rhin du titre de recettes n°10670/2018 du 15 juin
2018.
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